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Attention aux faux pas !  
 
 

La rentrée 2020 place le gouvernement devant la responsabilité de prendre les bonnes mesures 

pour qu’à la crise sanitaire, ne succèdent pas une crise économique et sociale, conduisant la 

France dans le Chaos.  

 

 

La nécessité d’un Plan de relance 
Pour FO, La crise sanitaire a permis de souligner 

que pour rendre une société résiliente, il fallait 

qu’elle dispose « d’outils » et de structures qui la 

rendent résistante.  

Améliorer la résistance, c’est privilégier la société et 

le tissu économique. C’est bien là toute l’utilité de la 

Fonction Publique (les infirmières,..), des Services 

Publics et de la protection sociale qui sont autant 

d’amortisseurs de crise. 

Il faut maintenant rebondir, et c’est, pour FO, le sens 

qui doit être donné au Plan de relance. 

Nous attendons du gouvernement qu’il renforce tout 

ce qui rend notre société résistante, solidaire.  

En tout premier lieu, EDF doit bénéficier d’une 

attention particulière.  

La crise a permis de confirmer la solidité d’une 

structure intégrée, regroupant Production, Transport 

Distribution, et Commercialisation.  

Les synergies du Service public républicain doivent 

être renforcées.  

A l’utilité sociétale, sociale, d’aménagement du 

territoire, il faut qu’EDF participe d’avantage à la 

décarbonisation, à la lutte contre le réchauffement 

climatique, en augmentant sa capacité à livrer à la 

nation une Energie Propre se substituant aux 

énergies fossiles dans tous les usages (Logement, 

automobile, transports terrestres et maritimes,…). 

La résistance de notre modèle Républicain c’est 

aussi savoir mettre fin aux erreurs passées : 

filialisation, externalisation, ARENH.  

 
 
 
 

 
Renationaliser n’est pas un gros mot ! 
Il faut mettre la Nation, les citoyens, la lutte contre le 

réchauffement climatique au cœur de nos activités. 

Face aux besoins 

colossaux en 

termes de capitaux 

pour mener à bien 

cette transition, les 

logiques libérales 

se heurtent aux 

manques de 

rentabilité à court 

terme.  

Il faut privilégier les 

générations futures 

aux indices 

boursiers !!!! 

FO réitère 

clairement et sans ambiguïté son opposition totale 

au dossier Hercule, projet qui démantèlera 

entièrement EDF.  

Nous revendiquons la renationalisation d’EDF SA et 

son passage en EPIC, qui compte tenu de la valeur 

de l’action, ne coûtera à l’Etat, qu’environ 3 Milliards 

d’euros.  

Cette renationalisation  mettrait fin à une logique 
mercantile qui conduit systématiquement à 
nationaliser les pertes et privatiser les profits !    
 
Cela serait un acte refondateur d’un pacte social, 
pacte Républicain, garant de la sécurité, de la 
santé et des besoins vitaux de ses citoyens dont 
notamment la question de l’énergie « Propre ». 
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Des solutions dignes et possibles 
La relance de l’économie peut se réaliser sur des 
bases saines et durables en donnant la priorité au 
pouvoir d’achat.  
 
Parmi ces leviers, FO propose deux mesures 
simples concrètes et fortes sur le plan de la relance 
via le pouvoir d’achat des salariés : 
 

➢ Un déblocage exceptionnel de l’épargne salariale 

sans conditions ni pénalités. 

➢ La mise en place dans les Plans d’Epargne 

(PEE, PEG, PEI) du Groupe EDF et des 
Industries Electriques et Gazières (IEG) d’un fonds 
de financement et de développement des 
entreprises françaises. 
 
Dans le contexte provoqué par la crise sanitaire, 
nous considérons qu’il faut laisser toute liberté aux 
épargnants de dépenser cet argent comme ils le 
souhaitent.  
Cela évitera ainsi les erreurs du déblocage de 2013, 
qui s’est soldé par un échec, en raison de trop 
nombreuses contraintes. 
 
Ce dispositif de déblocage pourrait être mis en place 
le plus rapidement possible pour une fenêtre 
d’ouverture la plus large. 
Chacun sait que les sommes concernées par 
l’Epargne salariale réinjectées dans l’économie 
réelle, auront un effet levier sur la consommation, la 
production et les investissements productifs. 
 
Début 2019, sur une capitalisation boursière totale 
de 1 319 milliards €, les « non-résidents » détenaient 
557 milliards € via les actions des sociétés 
françaises du CAC 40, soit un taux de détention de 
42,2 % ! 
 
FO estime qu’à travers ce fonds, il sera possible 
d’infléchir les politiques de délocalisations sauvages 
de certains groupes français et de sauvegarder 
l'emploi en France. 

 

 

 

 
 

 

 

Des décisions prises et indécentes  
FO demande d’ores et déjà des mesures salariales 
2021 à la hauteur du challenge économique, social 
et industriel qui nous attend. 
 
FO dénonce le plan dit « MIMOSA » qui a pour 
objectif de compenser les 700 millions d’euros 
perdus en 2020 par un plan pluriannuel à hauteur de 
3 milliards. C’est de la pure provocation !!! 
 
Une des mesures étant tout aussi « extraordinaire » 
sur le plan « légal » que stupide, concerne une 
décision du COMEX portant sur les déplacements 
professionnels : « tout le monde en deuxième 
classe ».  
Sans doute trop habituer à la classe affaire, ils n’ont 
pas pensé à OUIGO !!! Nous rappelons à ce beau 
monde que des textes règlementaires existent et 
qu’ils sont applicables, quoiqu’ils en pensent ! 
 
Pour FO il faut remettre en phase le corps social 
avec son comex.  
La première étape c’est le retrait de ce genre de 
décision.  
La seconde, c’est un réel dialogue social où 
l’intelligence collective a toute sa place.  
A ce jour, il est clair que nous n’avons pas la même 
notion de l’intelligence collective avec le COMEX 
d’EDF SA… 

 
Au niveau du gouvernement ou à 
la tête de l’entreprise, les 
décideurs doivent prendre 
conscience que les recettes de 
«l’ancien monde » conduiront à 
une catastrophe sociale.  


